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Mesdames, Messieurs, 

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous vous 
présentons notre rapport spécial afférent aux opérations visées aux articles 438 à 
448 de l'Acte Uniforme de l'OHADA relatif au droit des sociétés commerciales et du 
GIE qui stipulent que toute convention entre une société anonyme et l'un de ses 
administrateurs, directeurs généraux ou directeurs généraux adjoints ou actionnaire 
détenant une participation supérieure ou égale à dix pour cent (10%) du capital de 
la société doit être soumise à l'autorisation préalable du conseil d'administration. 

Sont également soumises à autorisation préalable du conseil d'administration, 
les conventions intervenues entre une société et une entreprise ou une personne 
morale, si l'un des administrateurs ou directeur général ou directeur général adjoint 
ou actionnaire détenant une participation supérieure ou égale à dix pour cent (10%) 
du capital de la société est propriétaire de l'entreprise ou associé indéfiniment 
responsable, gérant, administrateur général, administrateur général adjoint, 
directeur général ou directeur général adjoint de la personne morale contractante. 

Cette réglementation n'est pas applicable aux opérations courantes conclues à des 
conditions normales. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont 
été données, les caractéristiques, les modalités essentielles ainsi que les motifs 
justifiant de l'intérêt pour la société des conventions dont nous avons été avisées ou 
que nous aurions découvertes à l'occasion de notre mission, sans avoir à nous 
prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l'existence d'autres 
conventions. 








































